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CONVOCATION 

 
Rouyn-Noranda, le 27 mai 2011  
 
 

CONVOCATION ï  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  
 

RENCONTRE PUBLIQUE DôINFORMATION  
 
Madame, 
Monsieur, 
 
Il nous fait plaisir de vous inviter ¨ assister ¨ lôassembl®e g®n®rale annuelle du RAIDDAT qui se tiendra : 
 
 
DATE :  SAMEDI LE 11 JUIN 2011 
 
ENDROIT : SALLE DE L 'ORGANISME LE PONT DE ROUYN-NORANDA  

70, RUE GAMBLE  OUEST À ROUYN-NORANDA  
 
 
Venez partager avec les autres membres votre point de vue et recueillir de l'information. Il y aura une 
rencontre publique dôinformation ainsi quôune pr®sentation faite par des personnes qui sôimpliquent pour la 
défense des droits.  
 
 
HORAIRE  
 
 
9h 30 Accueil 
 
10h 00  Assemblée générale annuelle 
 
11h 00  Pause et goûter servi sur place (gratuit) 
 
11h 30  Élections  
 
12h 00  Période de questions 
 
12h 30  Fin des activités 
 
 
Sôil vous pla´t, contactez-nous si vous avez besoin dôune aide au transport pour les membres du RAIDDAT. 
 
Veuillez accepter nos meilleures salutations. 
 
 
 
 
____________________ 
 
Sylvie St-Cyr, présidente 
 
/fr 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU RAIDDAT 

LE 11 JUIN 2011, AU 70, RUE GAMBLE OUEST À ROUYN-NORANDA 

 

ORDRE DU JOUR 

1. Mot de bienvenue 

 

2. Nomination d'un président et d'un secrétaire d'assemblée 

 

3. Vérification du quorum 

 

4. Approbation du nombre de membres 

 

5. Adoption de l'ordre du jour 

 

6. Adoption du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 19 juin 2010 

 

7. Rapport du Conseil d'administration 

 

8. Rapport d'activités 

 

9. Priorités et plan d'action 2011-2012 

 

10. Finances 

 

10.1. Adoption des états financiers 2010-2011 

10.2. Nomination dôun v®rificateur pour 2011-2012 

10.3. Adoption des prévisions budgétaires 2011-2012 

10.4. Ratification des actes des administrateurs 

 

 

PAUSE-SANTÉ 

11. Élections 

 

11.1. Les conditions pour être membre du CA du RAIDDAT 

11.2. Nomination dôun pr®sident, dôun secr®taire et de scrutateurs dô®lection 

11.3. Description des postes vacants au Conseil d'administration 

11.4. Propositions de candidatures  

 

 

12. Hommage et appréciation 

 

13. Levée de l'assemblée 
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PROCÈS-VERBAL DE LA DIX-HUITIÈME 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

DU RAIDDAT, TENUE LE SAMEDI 19 JUIN 2010 À 9 H 

ê LA SALLE DE LôORGANISME LE PONT DE ROUYN-NORANDA SITUÉ AU 70, RUE 

GAMBLE OUEST À ROUYN-NORANDA 

 

 

SONT PRÉSENTES ET PRÉSENTS : 

 

Madame Denise Arsenault  Madame Chantal Guertin  
Madame Catherine Bastien  Madame Louise Hudon  
Madame Joanne Beaulé  Monsieur Maurice Lalande  
Monsieur Bruno Bisson   Madame Kathy Lord  
Madame Doris Bisson  Monsieur Jean-Luc Pinard  
Madame Diane Blais   Madame Louise Richard  
Monsieur Denis Bourassa  Madame Marguerite Richard  
Madame Johanne Bruneau  Madame France Riel  
Monsieur Danny Carrier  Madame Sylvie St-Cyr  
Monsieur Jean-Francois Delisle  Madame Lucie Simard  
Monsieur Laurent Duchesne  Monsieur Joseph Witko  
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ORDRE DU JOUR 

 

1. Mot de bienvenue 

 

2. Nomination d'un président et d'un secrétaire d'assemblée 

 

3. Vérification du quorum 

 

4. Approbation du nombre de membres 

 

5. Adoption de l'ordre du jour 

 

6. Adoption du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 29 mai 2009 

 

7. Finances 

 

7.1 Adoption des états financiers 2009-2010 

7.2 Nomination dôun v®rificateur pour 2010-2011 

7.3 Adoption des prévisions budgétaires 2010-2011 

 

8. Rapport du Conseil d'administration 

 

9. Rapport dôactivit®s 

 

10. Priorités et plan d'action 2010-2011 

 

11. Ratification des actes des administrateurs 

PAUSE-SANTÉ 

 

12. Élections 

 

12.1 Les conditions pour être membre du CA du RAIDDAT 

12.2 Nomination dôun pr®sident, dôun secr®taire et dôun scrutateur dô®lection 

12.3 Description des postes vacants au Conseil d'administration 

12.4 Propositions de candidatures  

13. Autres sujets 

 

14. Évaluation de l'assemblée 

 

15. Levée de l'assemblée 
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1. Mot de bienvenue 

 

Monsieur Pinard souhaite à toutes et à tous une cordiale bienvenue. 

  Suite à ce mot de bienvenue, un petit groupe de membres entre dans la salle de réunion. Il y a une 

discussion au sujet de la tenue de lôassembl®e g®n®rale; ces personnes mentionnent que la r®union ne peut pas se 

tenir, car il nôy a pas quorum. Apr¯s affirmation contraire de plusieurs membres, tous en viennent ¨ accepter quôil 

y a quorum. 

2. Nomination dôun pr®sident et dôun secr®taire dôassembl®e 

 

Il est proposé par madame Joanne Beaulé et appuyé par monsieur Denis Bourassa que mesdames Sylvie St-Cyr 

et Marguerite Richard soient nommées respectivement présidente et secrétaire dôassembl®e. 

3. Vérification du quorum 

 

Avec la présence de 22 personnes, le quorum est atteint, car il est mentionné que ça prend 15 personnes aux 

minimums. 

4. Approbation du nombre de membres 

Une v®rification de la liste des membres a ®t® faite ¨ lôaide de la feuille des pr®sences. Il est constat® quôil y a dix-

huit (18) membres actifs et quatre (4) membres sympathisants. 

5. Adoption de lôordre du jour 

 

  Il y a intervention verbale de la part dôun membre qui est considéré comme étant de la violence verbale 

par un autre membre. La personne concern®e sôexcuse et le d®roulement de la réunion redevient convivial. 

  Madame Sylvie St-Cyr fait lecture de lôordre du jour. Il est propos® par madame Catherine Bastien et 

appuyé par monsieur Jean-François Delisle que lôordre du jour soit accepté comme présenté. 

6. Adoption du procès-verbal de lôassembl®e g®n®rale annuelle du 29 mai 2009 

 

La présidente fait une lecture intégrale du procès-verbal de lôassemblée générale annuelle du 29 mai 2009. Sur 

une proposition de madame Joanne Beaulé, laquelle est appuyée par madame Denise Arsenault, ce procès-verbal 

est accept® ¨ lôunanimit® comme présente. 

Monsieur Christian Chouinard de la firme comptable Chouinard & associés arrive. Les membres de lôassembl®e 

d®cident de fa­on informelle de modifier lôordre du jour en passant immédiatement au point 10. 
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7. Finances 

 

7.1 Adoption des états financiers 2009-2010 

 

Monsieur Chouinard est invité à faire la présentation des états financiers 2009-2010. Il apporte une 

réponse à une question posée par madame Louise Richard concernant un montant de 1 000, 00 $ inscrit 

au point « Fournisseurs et charges à payer ».  

  Un vote ¨ main lev®e est demand® au sujet de lôadoption des ®tats financiers.  

Sur une proposition de madame Louise Richard, appuyée par madame Johanne Bruneau, ce rapport 

financier est accept® ¨ lôunanimit®. 

7.2 Nomination dôun v®rificateur 

Sur une proposition de madame Johanne Bruneau, et  appuyée par madame Louise Richard, il est résolu 

que la firme Chouinard & associés soit nommée en qualité de vérificateur pour lôann®e 2010-2011. 

7.3 Adoption des prévisions budgétaires 2010-2011 

Avant lôadoption des pr®visions budg®taires 2010, madame Johanne Bruneau pose une question 

concernant la médiation  en cours concernant Mme Doris Bisson: elle demande pourquoi il nôy a pas de 

montant prévu pour régler le dossier en litige. La réponse donnée est que le dossier est toujours en 

médiation et le surplus budgétaire donne une marge de manîuvre.  

Proposées par madame Catherine Bastien et appuyées par monsieur Denis Bourassa, les prévisions 

budgétaires sont adoptées à lôunanimit®, comme pr®sent®es. 

8. Rapport du Conseil dôadministration 

 

 La pr®sidente du Conseil dôadministration fait la lecture de son rapport. 

 Madame Johanne Bruneau fait une proposition .qui se lit comme suit : 

Consid®rant lôimportance de maintenir en place le CA actuel jusquôau r¯glement du litige afin quôil assume ses 

gestes jusquôau bout; 

Je (Johanne Bruneau) propose de ne pas ratifier les actes des administrateurs jusquôau r¯glement du litige, cette 

proposition étant appuyée par monsieur Maurice Lalande. 

Madame Louise Hudon apporte une contre-proposition, celle-ci étant  appuyée par madame Diane Blais; elle se lit 

comme suit :  
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Je propose de faire confiance aux membres du CA ®lus pour r®gler un probl¯me de litige, lequel nôappartient pas ¨ 

lôAssembl®e g®n®rale, car il est trop personnel, trop conflictuel et trop confidentiel; elle sugg¯re aussi de leur 

donner un mandat de confiance afin que les membres prennent les meilleures décisions possible. 

Madame Joanne Beaulé demande à madame Hudon de modifier sa contre-proposition en proposition de sorte 

quôelle nôentre pas en conflit avec celle de madame Bruneau, les deux propositions étant complémentaires. 

Monsieur Pinard revient avec le même discours, la proposition de madame Hudon ne vient pas ¨ lôencontre de la 

proposition de madame Bruneau. 

Madame Bisson prend la parole pour commenter cette contre-proposition. 

Madame Bruneau prend ensuite la parole pour dire que sa proposition ne parle pas de litige. 

Madame Diane Blais fait une brève allocution relativement au dossier en question. Madame St-Cyr ajoute quôil y a 

deux c¹t®s de la m®daille et que lôAGA nôest pas la place pour discuter de ce dossier. 

Madame Louise Richard souligne que le CA nôavait pas lôintention de publiciser ce cas, car côest confidentiel, 

mais avec ce qui se passe ici ¨ lôAGA aujourdôhui, on est en train de faire conna´tre au grand jour ce litige. De plus, 

elle souligne que le CA va prendre connaissance de ce qui est énoncé par madame Bruneau, mais elle dit que 

lôAssembl®e g®n®rale nôest pas lôendroit pour d®battre le dossier en litige, car il est encore en médiation. 

Certains autres commentaires et questions sont formulés par plusieurs personnes, entre autres par monsieur 

Denis Bourassa, madame Joanne Beaulé, monsieur Jean-Luc Pinard, madame Louise Hudon et monsieur 

Jean-François Delisle. 

À ce moment, madame Beaulé demande à madame Bruneau sôil est possible de réviser sa proposition, ce dont elle 

accepte. 

 

 UNE PAUSE EST DEMANDÉE, CE QUI EST ACCEPTÉ POUR UNE DIZAINE DE M INUTES. 
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Au retour de cette pause, madame Beaul® informe lôassembl®e que madame Johanne Bruneau a accepté de 

modifier sa proposition. 

CONSIDÉRANT que dans le procès-verbal du 27 janvier 2010, le CA nôa pas respect® la philosophie du 

RAIDDAT, faisant preuve dôexclusion en exigeant que tous les employ®s quittent le bureau au moins quinze 

minutes avant le début de leur réunion; 

Je (Johanne Bruneau) propose de ratifier les actes des administrateurs jusquôau r¯glement du litige, cette 

proposition étant appuyée par monsieur Maurice Lalande 

relativement à sa proposition, madame Johanne Bruneau demande un vote secret. Les scrutateurs nommés pour 

ce vote sont monsieur Jean-Luc Pinard et madame France Riel. 

Neuf membres actifs votent pour, huit contre et il y a une abstention. 

À la demande de madame Beaulé, madame Hudon accepte de changer sa contre-proposition en proposition. 

Madame Hudon demande un vote à main levée. Par conséquent, 10 personnes votent pour alors que 7 votent 

contre. 

Les membres échangent au sujet d ùne nouvelle proposition ayant le libellé suivant, comme modifié : 

Je (Johanne Bruneau) propose une motion de blâme adressée aux conseillères. 

De nombreux commentaires sont formulés et les membres échangent entre eux. 

Après cette discussion, M
me

 Bruneau retire sa motion de blâme. 

Madame Doris Bisson se retire avec des membres afin dô®viter le point traitant des ®lections. Madame Beaul® va 

rejoindre le groupe ¨ lôext®rieur et revient cinq minutes plus tard pour dire aux membres dans la salle que le 

groupe dissident serait pr°t ¨ revenir sôasseoir sôil y avait un CA provisoire. Il y a des questionnements. Il est 

sugg®r® la formation dôun conseil dôadministration provisoire form® de nouveaux membres pr®sents aujourdôhui 

pour se joindre aux membres actuels pour discuter du litige. Après délibérations, il est convenu que le conseil 

provisoire prenne fin en convoquant les membres à une assemblée générale spéciale. 

Sur une proposition de madame Joanne Beaulé, laquelle est appuyée par madame Johanne Bruneau, il est résolu 

que le nouveau Conseil élu ait un mandat provisoire et que lors du règlement du litige, le CA convoque une 

assemblée générale spéciale. 
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9. Rapport dôactivit®s 

 

Le rapport dôactivit®s nôa pas ®t® lu; plac® en annexe, monsieur Pinard donne de lôinformation g®n®rale et il  

invite les gens à le consulter. 

Monsieur Pinard fait ensuite un survol du rapport des conseill¯res pour lôann®e 2009-2010. Il parle 

principalement des pages 1, 2, 3 et 4 qui donnent de lôinformation au niveau du travail ç rapport terrain è quôont 

effectué les deux conseillères en défense des droits. 

Dôune fa­on g®n®rale, madame France Riel, conseillère responsable, présente le rapport dôactivit®s des 

conseillères en poste au 31 mars 2010, elle-même et madame Lucie Simard. Elle invite les membres à le 

consulter. Les thèmes abordés sont les suivants : 

ü Reflet de la réalité pour les conseillères; 

ü Lô®quipe RAIDDAT; 

ü Sensibilisation; 

ü Programme Le Maillon; 

ü Session de formation; 

ü Cycle de lôaccompagnement. 

 

Des commentaires généraux sont formulés par les membres. De façon plus détaillée, madame Riel donne des 

explications au sujet du cycle de lôaccompagnement, des tableaux et des graphiques. Elle apporte également des 

réponses aux questions posées  

Monsieur Pinard pr®sente ensuite le rapport dôactivit®s reli® ¨ la Vie associative en soulignant quôil fait partie du 

travail effectué par madame Doris Bisson. Par la suite, madame Bisson est invitée à entendre les commentaires à 

ce sujet et à répondre aux questions  posées.  
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Mot du directeur sortant 

Monsieur Jean-Luc Pinard pr®sente son document; et donne de lôinformation pertinente au sujet de lô®volution de 

lôorganisme durant lôann®e financi¯re 2009-2010. Des commentaires appropriés sont formulés. 

Sur une proposition de madame Louise Hudon, appuyée par monsieur Maurice Lalande, le rapport du directeur 

est appuy® ¨ lôunanimit®. 

Le directeur présente ensuite un document faisant hommage à monsieur Laurent Duchesne pour son travail 

effectué au RAIDDAT depuis quelques années.  

La pr®sidente du Conseil sugg¯re dôadopter les rapports en bloc. Il est propos® par madame Johanne Bruneau et 

appuyé par monsieur Denis Bourassa que les rapports présentés soient acceptés comme présentés. 

MONSIEUR DENIS BOURASSA PROPOSE UN AJOURNEMENT À 12 H 20 POUR LE DÎNER ET SUGGÈRE LA 

REPRISE DE LôASSEMBLÉE GÉNÉRALE À 13 H 15. IL Y A EFFECTIVEMENT REPRISE DE LA RÉUNION À 13 H 15.  

 

10. Priorit®s et plan dôaction 2010-2011 

Lecture sommaire a été avortée, car il y a un c.a. provisoire. 

11. Ratification des actes des administrateurs 

Proposés par madame Joanne Bruneau et appuyés par monsieur  Denis Bourassa, les actes des administrateurs 

sont ratifiés. 

12. Élections 

 

12.1 Les conditions pour être membre du CA du RAIDDAT 

 

Monsieur Pinard informe lôassembl®e que pour °tre membres du CA du RAIDDAT, les personnes 

doivent avoir leurs cartes de membres. 

12.2 Nomination dôun pr®sident, dôun secr®taire et de scrutateurs dô®lection 

 

Monsieur Jean-Luc Pinard est propos® comme pr®sident dô®lection. 

Madame France Riel est proposée comme secrétaire. 
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12.3 Description des postes vacants au Conseil dôadministration 

 

Trois postes dôadministrateurs  sont vacants qui peuvent provenir des secteurs dôAmos, Val-d'Or, Rouyn-

Noranda et de La Sarre.. 

12.4 Proposition de candidatures 

 

Madame Joanne Beaulé accepte le poste pour représenter le secteur de Rouyn-Noranda. 

Madame Kathy Lord accepte le poste pour représenter le secteur de La Sarre. 

Monsieur Denis Bourassa accepte le poste pour repr®senter le secteur dôAmos. 

Pour le poste vacant pour représenter le secteur de Val-dôOr, madame France Riel dit avoir reçu une lettre 

dôun membre, mais les membres de lôassembl®e soutiennent quôil ne peut °tre ®lu du au fait quôil travaille 

dans le milieu de la santé mentale. 

13. Autres sujets 

Aucun autre sujet nôa ®t® apporté. 

14. £valuation de lôassembl®e 

 

Les gens quittent la salle de r®union et il nôy a pas eu dô®valuation de la rencontre. 

15. Lev®e de lôassembl®e 

Sur une proposition de madame Diane Blais, appuyée par madame Catherine Bastien, la lev®e de lôassembl®e a 

eu lieu à 15 h 45. 

Prise de notes et rédaction :  

Marguerite Richard      

Secr®taire dôassembl®e 

 

Diane Blais 

Secr®taire du Conseil dôadministration 2009-2010 

 

/MLR



 

 



 

 

CONSEIL DôADMINISTRATION 

 RAIDDAT 

2010-2011

« On est dans une r®gion ®loign®e mais la richesse, cõest les gens. » 
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Rapport du conseil dôadministration 

 

Côest une joie et honneur pour moi de vous transmettre les r®alisations et informations des 

activit®s du Conseil dôadministration pour cette année 2010-2011. 

 

Depuis une couple dôannées, jôassume le r¹le de pr®sidente, qui fait que je suis tr¯s touch®e par la 

confiance que vous les membres, môavez manifestée. Également très reconnaissante au membre du C.A. de 

môavoir support®e, aider et accompagn®e au cîur de cette ann®e. 

 

Il me fait plaisir de vous pr®senter les membres de lô®quipe du C.A. qui se sont investies avec cîur 

et âme. On retrouve au poste de lôex®cutif : vice-président, M. Denis Bourassa, Secrétaire, Mesdames 

Joanne Beaulé et Louise Hudon, Trésorières, Mme Louise Richard et aux postes dôadministratrices, 

Mesdames Denise Arsenault, Diane Blais et Kathy Lord. 

 

Pour des raisons de santé, le poste de secrétaire fut vacant le 13 septembre 2010. Nous avons reçu 

la candidature de Mme Hudon le 26 octobre 2010. Il fut proposé par Mme L. Richard et appuyé par M. D. 

Bourrassa et adopt® ¨ lôunanimit® lôacceptation de celle-ci. Mme L. Hudon occupe ce poste de secrétaire 

depuis le 29 novembre 2010. 

 

Au cours de cette dernière année, nous sommes réunis neuf (9) fois. Mille mercis pour toutes ces 

belles réunions, pour votre participation, les prises de décisions, ainsi que pour chaque minute et heure 

donnée en dehors de ces rencontres, grâce à votre leadership nous comptons 188 membres en règle au 31 

mars 2011. Chapeau et gratitude à toutes ces personnes généreuses et dévouées avec qui il est agréable de 

travailler. Nous avons eu et avons la chance de collaborer avec dôautres bonnes gens. Soit lô®quipe de 

travail, nous tenons à manifester toute notre gratitude et reconnaissance pour leur bon travail. À la 

direction, Mme France Riel, Mme Lucie Simard, conseillère, Mme Marguerite Leduc Richard secrétaire. 

Aussi nous avons 2 participants programme Interagir Messieurs Jean François Delisle-Roy et Dominic 

Girard. Et avons eu la possibilit® dôaccueillir trois (3) stagiaires Mesdames et Messieurs France 

Bouthillette, Blaise Rodrigue et Marie-Michèle Aubertin. 

 

Lors de notre rencontre tenue le 29 novembre 2010, nous avons pris la d®cision dôoffrir le poste de 

direction temps plein à Mme Riel proposé et adopt® ¨ lôunanimit®. Côest pour une des raisons que le poste 

ne fut pas affiché ¨ lôext®rieur de nos bureaux, compte tenu que nous avons cru aux comp®tences et ¨ la 

droiture de Mme Riel. Bravo et Merci ¨ toi pour lôapport et de ton bon travail accompli, cela vient 

confirmer que nous avons eu raison de tôoffrir ce poste. 
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Pour lôann®e 2010-2011, lôorganisme ¨ octroyer trois (3) contrats de travail pour combler nos 

besoins aux postes de conseillères et secrétaire. Depuis plus de quinze ans (15) ans Mme Lucie Simard 

revient en poste de septembre à mars. Le conseil et moi ainsi que les clients tiennent à te féliciter et 

remercier pour ton bon travail effectué au RAIDDAT . Merci à Margot Leduc Richard pour son travail 

ex®cuter durant un conflit ce nô®tait pas ®vident quand même. Merci à toi Marie Michèle dôavoir pens® ¨ 

nous pour ton stage et dôaccepter un contrat de d®cembre ¨ avril. Merci ¨ Mesdames et Monsieur dôavoir 

mis efforts et tant heures de travail lors de votre passage chez nous comme stagiaire. Maintenant que de 

fiert® dôavoir M. Jean-François Delisle-Roy et M. Dominic Girard pour leurs participations aux 

programmes Interagir. Bravo et félicitation pour votre temps et initiatives à concrétiser le beau projet de 

recueil. Mille gratitude pour votre engagement et production à toutes ses personnes mentionnée ci-haut et je 

souhaite la continuité de votre positivisme et de toujours obtenir une satisfaction dans vos différentes tâches 

demander auprès de notre organisme. 

 

Cette année nous avons contribué de différentes façons à la poursuite de la mission du RAIDDAT . 

Notre premier objectif ®tait de redresser financi¯rement notre organisme, notre plan dôaction a ®t® respect®  

Nous avons consolid® nos t©ches actuelles, nous avons d®termin® si dôautres services complémentaires 

pouvaient sôajouter ¨ ®tablir dôautres priorit®s. Nous voulions toujours r®aliser notre travail pour le grand 

bien de notre clientèle. Je ne peux passer sous silence le vécu difficile des employés et de certains membres 

durant ces dernières années .par ailleurs nous avons dû avoir recoure à un support de services 

psychologiques et psychosociaux soit la firme de consultant BCH pour venir en aide ¨ lô®quipe en place. 

 

En conclusion, je tiens à vous remercier, tous et chacun de vous personnellement, pour avoir pris 

le temps de venir aujourdôhui et je vous souhaite une agr®able fin dôassembl®e. 

 

 

____________________ 

Sylvie ST-Cyr 

Présidente 

RAIDDAT  
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Membres du conseil dôadministration du RAIDDAT

 

 

R£UNION DU CONSEIL DôADMINISTRATION DU RAIDDAT 

 

Le Mardi 4 Mai 2010 à 16h30 

Le Mardi 01uin 2010 à 16h30 

Le Jeudi 10 Juin 2010 à 16h30 

Le Samedi  19 JUIN 2010 à 16h00 

Le Lundi 13 Septembre 2010 à 16h30 

Le Mardi 26 Octobre 2010 à 16h30 

LE Lundi 29 Novembre 2010 à 13h00 

LE Mardi 1 Février 2011 à 15h00 

LE Mercredi 23 Mars 2011 à 13h00  

Présidente 

Madame Sylvie 

 St-Cyr 

Lamotte  

Vice-président 

Monsieur Denis 
Bourassa 

Rouyn-Noranda 

Membre 

Madame Denise 
Arsenault 

Laverlochère 

Secrétaire 

Madame Louise Hudon 

La Sarre 

Membre 

Madame Diane Blais 

Ville Marie 

Trésorière 

Madame Louise 
Richard 

Rouyn-Noranda 

Membre 

Madame Kathy Lord 

La Sarre 
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Mission du RAIDDAT 

 

Le RAIDDAT est un organisme communautaire autonome qui a une mission principale de défense 

collective des droits, assortie à un mandat d'aide et d'accompagnement confiée par le ministère de la Santé 

et des Services sociaux. Tout au long de son histoire, l'organisme, via ses représentants, a participé à 

l'avancement des droits et de leur application, par sa participation à des études, formations, forums et 

activités de concertation destinées principalement aux intervenants dans le champ de la santé mentale. Par 

notre apport à des projets d'envergure nationale, nous participons à des actions politiques visant à faire 

changer des mentalités et à accélérer la mise en application des initiatives progressistes en matière de 

respect des droits. Pensons seulement à l'approche de la gestion autonome de la médication en santé 

mentale et aux principes de l'appropriation du pouvoir mis de l'avant à l'échelle nationale.  

L'organisme organise ou collabore aussi à des activités de sensibilisation, de formation et de 

mobilisation visant ¨ ce que les th¯mes principaux qui nous tiennent ¨ cîur fassent partie des conversations 

et des préoccupations des gens, que les droits et le vécu des personnes soient présents à l'esprit quand on est 

témoins de marginalisation et de souffrances liées à des problèmes de santé mentale.  De plus, un aspect 

important de la mission du RAIDDAT est de favoriser la participation des personnes à tous les niveaux des 

structures de consultation, de décision et dô®valuation des services dont elles sont les utilisatrices.  

Le RAIDDAT est soutenu principalement par le SACAIS, le Secrétariat à l'action communautaire 

autonome et aux initiatives sociales, qui rel¯ve du Minist¯re de lôemploi et de la solidarit® sociale. 

L'exercice de notre mission de base est reconnu et valorisé dans le cadre d'une entente qui respecte le cadre 

de référence québécois en matière d'action communautaire 

 

  

Région 08 



 Rapport annuel 2010-2011  

#ÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ Page 24 
 

Mandat du RAIDDAT  

 

Le RAIDDAT est aussi supporté financièrement par le ministère de la Santé et des Services 

sociaux dans l'exercice d'un mandat de promotion et de défense des droits mieux décrit dans un document 

mis à jour en 2006.
1
 Certaines personnes sont aux prises de façon temporaire ou persistante avec des 

problèmes psychologiques qui affectent leur capacité à faire valoir leurs droits et qui les rendent également 

plus susceptibles d'être lésées. L'épuisement, le manque d'information et la difficulté d'accès aux recours 

font que l'exercice de leurs droits peut leur paraître extrêmement ardu, voire impossible. 

Le mandat d'aide et d'accompagnement confié au RAIDDAT par le ministère de la Santé et des 

Services sociaux est un mécanisme qui assure l'accès aux recours existants. Il comporte cinq volets. 

1. L'aide consiste à informer, préparer et entraîner la personne pour qu'elle puisse accomplir elle-

même les démarches requises par la situation. 

 

2. L'accompagnement consiste à être présent avec la personne et l'assister dans toute démarche visant 

l'expression d'une requête ou l'utilisation d'un recours. 

 

3. L'intervention pro-active consiste à intervenir, de manière exceptionnelle, à la place de la personne 

lorsque celle-ci ne dispose pas des moyens nécessaires pour solliciter une aide. 

 

4. L'action collective, c'est l'intervention faite au bénéfice d'un groupe de personnes ou d'individus 

isolés dont les problèmes sont de même nature. 

 

5. L'action systémique questionne le milieu d'intervention dans ses façons de faire en mettant en 

cause le bien-fondé ou l'application d'un règlement ou d'une politique ou encore l'organisation des 

services d'une région. 

 

                                                 
1
 Ministère de la Santé et des Services sociaux, « Cadre de référence pour la promotion, le respect et la 

défense des droits en santé mentale »  Québec 2006      (document disponible au RAIDDAT ) 



  

 

MOT DE LA DIRECTRICE 

RAIDDAT 

2010-2011 

 

ç Le chemin de lõabstinence nõa pas ®t® facile. 

Je mõ®coute et je fais les bons choix. è 



 Rapport annuel 2010-2011  

Mot de la directrice Page 26 
 

X
France Riel

Directrice

Mot de la directrice 

 

Nous voil¨ de nouveau r®unis afin de c®l®brer la fin dôune autre année financière.  Le RAIDDAT 

va compléter sa dix-neuvième année dôexistence.  Gr©ce au d®vouement et support  de notre conseil 

dôadministration et dôune équipe hors pair. Le RAIDDAT poursuit toujours lôobjectif fondamental dôaller ¨ 

la rencontre des personnes fragilisées afin de mener des actions qui ont un effet sur leur bien-être, leur 

qualité de vie et le respect de leurs droits.. 

Maintenant il est temps de fermer les livres et ouvrir son cîur. Comme directrice je crois à 

lôimportance de proposer des soins comme solution de remplacement ¨ lôemprisonnement et ¨ la 

judiciarisation des personnes souffrant de Santé mentale voir même privé de sa liberté. 

Le RAIDDAT  se doit dôagir comme facilitateur et m®diateur entre les personnes et les services 

publics pour obtenir un règlement efficace des différends et des préjudices, ainsi que pour éviter la 

judiciarisation, et ce, afin dôassurer le respect des droits des  personnes, et de pr®venir les pr®judices gr©ce ¨ 

un personnel disponible, compétent et mobilisé et à une organisation efficiente. 

 

Selon moi pour lôann®e 2011-2012 il faut retenir six principes lors de nos actions  pour notre clientèle  

Humaniser, 

Accès; 

Continuité; 

Qualité; 

Rétablissement ; 

Réappropriation du pouvoir. 

 

Sur ce voici le rapport sur les activit®s du RAIDDAT pour la p®riode couvrant lôann®e financi¯re 

qui sôest termin®e le 31 mars 2011. Vous y trouverez donc une synth¯se des actions r®alis®es, 

complétée par quelques annexes explicatives. 
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Lô®quipe RAIDDAT 

 

Conseil 
d'administration 

Directrice 

France Riel 

Conseillère   

Lucie Simard 

Conseillère Stagiaire 
Marie-Michèle 

Aubertin 

Secrétaire 

Margueritte Richard 

Conseillère à l'accueil  
Marilie Hachez 

Membre bénévole 
Joanie Leclerc 

Projet intéragir 
Jean-François Delisle-

Roy 

Stagiaire 

Blaise Rodrigue 

Stagiaire 

France Bouthillette 
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Reflet de la réalité pour le RAIDDAT 

 

Notre équipe constate que le droit  aux services publics de qualité devient plus complexe dans le 

contexte de rationalisation et de resserrement des d®penses publiques, dôaccroissement du nombre de 

citoyens vulnérables, entre autres en raison du vieillissement de la population, de la prévalence des 

problèmes de santé mentale  et de la situation économique régional. . Offrir des services de qualité et 

prot®ger les droits des citoyens constituent des enjeux fondamentaux pour lô®quipe. 

Pour le RAIDDAT, assurer une gestion rigoureuse et optimale des ressources sont des enjeux 

permanents pour une organisation performante et efficiente. La qualité de son équipe repose sur la capacité 

de son conseil dôadministration dôassurer une gestion rigoureuse et optimale des ressources dont le 

RAIDDAT dispose.  

Pour ces raisons, cette ann®e le RAIDDAT a offert aux membres du  conseil dôadministration une 

formation sur les r¹les et responsabilit®s du conseil dôadministration. Cette formation fut r®alis®e en 

collaboration avec le regroupement provincial AGGID-SMQ et oui une journée complète animée par 

Madame Doris Provencher, Directrice générale du regroupement fut réalisé le 23 mars 2011. 

 

 

 

 

 

Lô®quipe du RAIDDAT consid¯re que la promotion de la sant® mentale est une notion qui peut 

contribuer grandement au bien-être des personnes et des collectivit®s. Côest le  pourquoi que les employ®s 

sôengagent activement dans la réalisation de leur travaille. 

Formation : 9 novembre 2011 choisir des soins : qui et comment? 

25 novembre 2010 Programme québécois Pairs ïAidants réseau : 

2 février 2011 Journée éducative régionale en prévention du suicide 2011 

Lôun des moyens fondamentaux est de promouvoir la sant® mentale en renfor­ant la capacit® des 

gens ¨ surmonter lôadversit® et ¨ franchir les obstacles qui font inévitablement partie du quotidien. 

Cependant, de fa­on g®n®rale, toutes les mesures prises dans le but de favoriser, de prot®ger et dôam®liorer 

la sant® mentale peuvent °tre consid®r®es comme autant de moyens dôen faire la promotion. 
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 Pour lô®quipe, elle prend forme dôinterventions ¨ lôéchelle des collectivités, telles que : 

lô®laboration de politiques sociales dô®quit® ou dôinterventions ¨ lô®chelle individuelle visant les aptitudes, 

attitudes et comportements qui favorisent une bonne santé mentale. 

La promotion de la santé mentale concerne toute la population dans son quotidien et pas seulement 

ceux souffrant de maladie mentale ou celles que lôon consid¯re ¨ risque. Les valeurs de justice, dô®quit®, de 

respect, dôimpartialit®, de transparence guident les actions de lô®quipe. 

Afin dôagir comme facilitateur et médiateur entre les personnes fragilisé ou vulnérable, le 

RAIDDAT pr¹ne lôappropriation du pouvoir ç le self advocacyè. Plusieurs rencontres sous formes de caf® 

échange furent réalisés avec nos membres. La population générale aussi était invitée et grâce à ces 

rencontres, des personnes de partout en r®gion ont eu les possibilit®s de se faire entendre et dô®chang®. Par 

ailleurs, le ph®nom¯ne dôisolement fut bris®e, ils nô®taient plus seul, ensemble ils trouvaient des solutions ¨ 

leur problème vécu. 

Le RAIDDAT a aussi constaté que la sectorialisation des services est toujours problématique en 

région. Un effort accru dans le futur proche sera fait à ce sujet.  On constate, que pour les services en santé 

mentale, lôoffre de service varie grandement et non seulement dôune r®gion ¨ lôautre, mais dôun centre de 

santé et de service sociaux à un autre. 

Prenez comme exemple Ville Marie et La Sarre, comment se fait-il quôa La Sarre le citoyen a 

accès à un psychiatre dans un délai respectable alors quô¨ Ville Marie le citoyen doit se d®plac®, car chez 

eux, il en a pas. Il nôest pas ®quitable voir m°me inacceptables quôun citoyen nôait pas acc¯s aux m°mes 

services selon lôendroit o½ il se trouve. Ce sont ces iniquit®s dans lôacc¯s aux services qui font surtout 

lôobjet de plaintes au RAIDDAT. 
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Garde en établissement et réseau de la santé en région : 

 

 

 

 

 

 

 

 

La liberté de la personne est une des valeurs 

fondamentales, et même suprêmes, de notre 

ordre social et juridique. Si le législateur permet 

parfois quôil soit fait exception ¨ ce principe de 

libert®, ce nôest jamais que pour des raisons 

sérieuses et graves, raisons qui doivent être 

connues et qui doivent par conséquent être 

exprim®es dôune fa­on explicite afin quôelles 

puissent être contrôlées. 

 

Juge Marie-France Bich 

 

Cour dôappel du Qu®bec 
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Le RAIDDAT de par ces accompagnements constate régionalement les faits suivants qui ne 

peuvent que nuire pour lôapplication de la loi p-3800.1 (Santé et  Justice). 

Voici quelque exemple qui suit : 

 

Lôintervention policière : 

 

 On demande beaucoup aux policiers; or, la majorit® dôentre eux nôont pr®sentement ni la 

disponibilité, ni les connaissances, ni les habilités pour jouer adéquatement le rôle que la loi p-38.001 leur 

confie. 

Lorsquôune intervention est bien men®e, et ­a arrive, cela nôa rien ¨ voir avec le service, mais bien 

davantage aux qualit®s personnelles de certains policiers. Certains dôentre eux nous confient que lorsquôil 

constate une dangerosité et vont ¨ lôh¹pital avec le citoyen, leur constat ne semble pas être pris au sérieux 

par le réseau. 
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Référence :  

http://www.abitibiexpress.ca/Actualites/Faits-divers/2010-10-22/article-1871897/Homme-abattu-par-la-police-a-

Cloutier/1  
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Le RAIDDAT demande que le ministre de la Sécurité publique du Québec : 

 

Sôint®resse davantage ¨ la situation critique des interventions polici¯res aupr¯s des citoyens en 

crise ou en crise suicidaire et quôil encadre ces interventions polici¯res afin de mettre fin aux risques ®lev®s 

et grandissants de dérapage qui, pour la seule année 2010, ont déjà coûté la vie à une dizaine de personnes, 

Des communications ont été faites avec les différents responsables régionalement, et des 

rencontres sont prévues dans un avenir proche afin de trouver ensemble des solutions adéquates. Une 

ouverture de la part des responsables régionaux est perçue. 

 

Les services de crise : 

 

G®n®ralement ils sont au stade embryonnaire, certain Csss ont maintenant un guichet dôacc¯s en 

santé mentale, mais ils ne sont pas connue de la population, pour la crise, certain Csss ont un service 

dôautre pas. Les services de crise ne sont pas assez consid®r®s par les services de police et lô£tat et ils ne 

d®tiennent pas les ressources leur permettant dôintervenir partout, ad®quatement et en temps utile pour 

répondre aux besoins urgents et particuliers de la personne en crise.  

 

Les urgences : 

 

Des hôpitaux généraux ont été pensés en fonction des besoins de la santé physique et sont 

généralement très mal adaptées aux besoins des personnes en crise. La priorité que représente la situation 

dôune personne amen®e en urgence est g®n®ralement mal jug®e, mal abord®e, mal g®r®e et mise en 

concurrence avec celle de la sant® physique (donc avec des signes visibles dôarr°t respiratoire, 

dôh®morragie, de fracture, etc.)  

Cette façon de voir les choses doit changer rapidement puisquôelle est discriminatoire et contre-

indiquée. Règne généralement aux urgences cette culture de dispensaire de brousse et de sport extrême qui 

cadre très mal avec la clientèle de la santé mentale. 

On y fait donc attendre durant des heures des personnes dont lô®tat mental est pourtant pr®jug® 

comme représentant un danger grave et immédiat. De plus, la prise en charge y est définie comme ayant 

lieu lors de la première rencontre avec un médecin plutôt que lors de lôinscription au triage.  

Tout cela exacerbe in®vitablement lô®tat d®j¨ pr®caire de la personne en crise qui per­oit alors 

lôaide comme une provocation hostile, ce qui aggrave souvent son ®tat et  toute la galerie, qui en d®duit 
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alors quôelle est bel et bien une bête dangereuse. (Certain Csss offre le petit salon voilà une mesure positive 

pour la personne) 

 Le danger accru qui en r®sulte alors nôest plus le seul fait dôun trouble mental et de ce qui aurait 

motiv® son transport ¨ lôh¹pital, mais bien dôune mauvaise organisation des services dont les contrecoups 

sont bient¹t refil®s ¨ la personne sous forme, dôintervention physique, de contention, dôisolement. 

Nous avons même constaté que si la personne était accompagnée par un intervenant 

communautaire ou du réseau, cette personne compétente qui accompagnait la personne vulnérable ne 

semblait avoir aucune collaboration ou reconnaissance de la part de lôinfirmi¯re du triage, et ce m°me si ce 

professionnel ®tait ¨ lôembauche du r®seau. Pourtant elle accompagnait afin de permettre à la personne 

vuln®rable dô®viter une d®sorganisation ¨ lôurgence. 

 

Le RAIDDAT demande que les CSSS de la région : 

 

Revoient compl¯tement lôaccueil, les pratiques, le service, lôinformation et lôaccompagnement des 

personnes en crise amenées à leur urgence (organisation spatiale, formation du personnel,  information et 

accompagnement des usagers) et ce afin dôassurer ¨ ces usagers la qualit® de service ¨ laquelle ils ont droit 

dans un contexte où leur droit le plus fondamental est remis en cause.  

 

 

 

 

 

En réponse à notre demande nous avons été invités à la démarche du projet clinique ï volet santé 

mentale du Csss de Rouyn-Noranda, et nous avons été invit®s ¨ une pr®sentation du plan dôaction 2009-

2016 - volet santé mentale. Ce plan est en lien avec nos demandes ont peut y percevoir une volonté 

dôhumaniser les services.  

R®sultat syst®mique dôune d®marche entreprise cette ann®e, le RAIDDAT f®licite ce Csss dôavoir agi aussi 

rapidement pour le respect des droits pour les personnes. 
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RÈGLEMENT SUR LA MISE EN APPLICATION 

 

DES MESURES DE CONTRÔLE 

 

(CONTENTION ET ISOLEMENT) 

 

 

 

 

1re version adoptée le 14 septembre 2005  

 

Recommandé par le comité de direction le 15 juin 2010 

 

Adopt® par le conseil dôadministration le 27 octobre 2010 
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Lôinformation et lôaide du r®seau de la sant® : 

 

 Être informé et aidé sont des droits qui relèvent de la responsabilité légale du réseau de la santé. 

Plus inquiétant encore, nos établissements et notre agence régionale continuent de trouver normal que 

lôinformation et lôaide essentielles à apporter aux personnes dès la garde préventive dépendent de la 

disponibilit® et de lôintention des infirmiers, des travailleurs sociaux et des urgences. (Cependant certains 

Csss font automatiquement la référence au groupe régional de défense des droits RAIDDAT) 

Ces usagers d®j¨ mal en point nôont pourtant que quelques heures pour pr®parer leur d®fense. 

Lorsquôils en sont inform®s, soit on les dissuade, soit ils abandonnent devant une t©che  impossible et, ainsi 

dépassée par les événements; ils oscillent alors entre résignation, rage et désespoir. 

 

Le RAIDDAT demande que toute personne mise en garde préventive : 

 

Qui est d®termin®e ¨ d®fendre ses droits appelle RAIDDAT afin dô°tre inform® de ses droits et que 

le RAIDDAT   sôassure dôobtenir rapidement les services dôun avocat pour d®fendre cette personne si tel 

est son désire. 

À ce sujet nous avons une collaboration de plus dôun CSSS cependant lôautomatisme sôinstalle 

pour certain et nous concentrerons nos efforts régionalement pour les autres.  
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RAIDDAT-Médias : 

 

Le 18 février 2011 : Parution dôun communiqu® de presse suite au d®p¹t du rapport du protecteur 

du citoyen concernant lôapplication de la Loi sur la protection des personnes, dont lô®tat mental, présente un 

danger pour elles-mêmes ou pour autrui. Ce communiqué de presse demandait au ministre de la  Santé et 

des Services sociaux dôintervenir pour le respect des droits des personnes.  
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Les diagnostics :  

 

En ce qui concerne la démonstration du danger, on doit se méfier de la tentation dôinvoquer le seul 

diagnostic ! Un diagnostic, quel quôil soit, ne peut et ne doit pas signifier DANGER. 

La Charte des droits lôaffirme, la Cour dôappel le rappelle, les usagers le crient et la simple 

biens®ance lôexige. Pourtant, des mots comme schizophrénie et psychose écrits dans un rapport 

psychiatrique sont encore invoqués comme seul motif de dangerosité.  

Ce quôun requ®rant doit fournir pour convaincre un tribunal, ce sont des faits inscrits dans le temps 

et des liens de causalité entre ceux-ci et lô®tat de la personne. 

 

Les avocats de la défense :  

 

Tout comme la population en g®n®ral, la majorit® des avocats sont mal ¨ lôaise avec les personnes 

vivant avec un problème de santé mentale et peu conscients des troubles, des symptômes, des médications 

et de leurs effets ainsi que des enjeux psychosociaux et économiques liés au processus menant à une garde. 

Côest pourquoi quelques-uns dôentre eux 

apprécient lôaccompagnement que nous offrons ¨ ces personnes pour faciliter leurs rapports avec 

leur avocat. 
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Le RAIDDAT demande  que le ministre de la Justice du Québec : 

 

Am®liore le processus et les ressources disponibles des bureaux r®gionaux de lôaide juridique afin 

de permettre ¨ chaque citoyen faisant lôobjet dôune requ°te de garde, dô®valuation ou  dôordonnance de 

traitement dô°tre ad®quatement et d¾ment repr®sent® devant le tribunal qui d®cidera, ou non, de lui retirer sa 

liberté. 

Le RAIDDAT fera plus de représentation régionalement pour réussir à sensibiliser le ministère à 

ce besoin dans un avenir proche. Nous avons dû intervenir dans une localité et notre intervention a été 

comprise cependant le manque dôavocat en r®gion qui sont outillé pour notre clientèle  reste présent. 

 

Le RAIDDAT demande que les services dôAide juridique de la  région : 

 

Sôint®ressent plus assid¾ment au respect des droits des citoyens vivant avec un probl¯me de sant® 

mentale lorsquôils sont en rapport avec le r®seau de la sant® et le syst¯me de justice en vue de requ°tes de 

garde, dô®valuation psychiatrique ou dôordonnance de traitement, et ce en favorisant le développement 

dôune expertise favorisant la remise en question des fondements du danger invoqu® lorsque cela va dans le 

sens de la position de leurs clients. 



 

 



 

 

RAPPORT DES CONSEILLÈRES 

RAIDDAT 

2010-2011 

« Je suis en recherche de moi-m°me. Jõai appris ¨ 

mõexprimer, et faire le bien est important pour moi. » 
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Défense des droits - rapport «terrain» des conseillères 

 

Encore cette ann®e, le rapport conseill¯re fera mention dôune multitude de situations o½ des 

personnes ont demandé notre aide afin de faire valoir leurs droits. La variété des demandes représente bien 

toutes les particularités que peut avoir une démarche qui, en apparence, semble ressembler à une autre, 

mais qui pourtant se distingue toujours par lôensemble des facteurs qui forment la situation de la personne.  

Lôaide apport®e se pr®senta tant sous forme dôaccompagnement que de r®seautage afin de procurer ¨ la 

personne un filet de sécurité, lui permettant de mener à terme la réalisation de ses démarches.  

Voici quelques exemples qui, nous lôesp®rons, sauront vous repr®senter au mieux le travail des 

conseill¯res pour lôann®e 2010-2011.  

 

La Commission de la santé et de la sécurité du travail Québec 

 

Suite ¨ un accident de travail survenu en Ontario, un homme ©g® dôune trentaine dôann®es re­oit 

des prestations de la Commission de la sécurité professionnelle et de lôassurance contre les accidents du 

travail (CSPAAT). Comme Monsieur X réside au Québec, il fait une demande pour que son dossier soit 

transféré au Québec à la CSST. Suite à la réponse de la CSST, Monsieur X comprend que sa demande de 

transfert de dossier est refusée. Monsieur X ayant des problèmes de mémoire et de concentration, on le 

r®f¯re au RAIDDAT par lôentremise dôun technicien juridique.  

La conseill¯re du RAIDDAT ®tudie son dossier avec lui et lôaide ¨ se procurer de lôaide juridique. 

Pour faciliter la compréhension de Monsieur X, le RAIDDAT demeure en accompagnement pour toute la 

durée des démarches. Entre autres, la conseillère effectue des conférences téléphoniques avec Monsieur X 

pour toute communication avec son avocat. De plus, elle lôaccompagnement pour ses expertises et autres 

rendez-vous médicaux.  

Bien que lôaffaire se soit conduite jusquôau dernier recours par lôemployeur, Monsieur X a 

finalement eu gain de cause. Quelle belle victoire pour Monsieur X qui reçoit maintenant à juste titre des 

prestations de la CSST, en plus dôun ch¯que r®troactif de 8, 647$.   
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Sécurité du revenu (aide sociale)  

 

Une femme ©g®e dôenviron 25 ans d®cide dôabandonner son emploi, car elle ¨ des difficult®s 

importantes au niveau relationnel. Connaissant d®j¨ le RAIDDAT, elle d®cide de nous appeler pour lôaider 

dans sa demande dôaide sociale. 

Madame X vient rencontrer la conseillère et elles complètent ensemble les documents nécessaires 

à la demande. Comme Madame X veut se faire reconnaître des contraintes s®v¯res ¨ lôemploi, elle fait faire 

un rapport médical par son psychiatre et le joint à la demande. Madame X commence à recevoir ses 

prestations, mais constate que ses contraintes s®v¯res ¨ lôemploi ne lui sont pas reconnues.  

Toujours accompagnée de la conseillère, Madame X refait une demande de reconnaissance pour 

contraintes s®v¯res ¨ lôemploi et joint un second rapport m®dical effectu® par son m®decin de famille qui 

sp®cifie que lôinvalidit® de Madame est irr®versible et stable. Par la suite, se voyant refuser la 

reconnaissance de contraintes s®v¯res ¨ lôemploi, Madame X remplie avec la conseill¯re une demande de 

r®vision dans laquelle elle pr®cise les propos de son m®decin au sujet quôelle ne pourra plus jamais 

travailler. La demande de révision est envoyée et, un mois plus tard, Madame X et la conseillère du 

RAIDDAT effectuent une conférence téléphonique avec la responsable du dossier au bureau de révision 

médicale afin de clarifier la demande. Pour finir, Madame X revient consulter la conseillère afin de faire 

reconnaître ses contraintes sévères au moment du premier rapport médical envoyé.  

Finalement, au bout de 7 mois de démarches, Madame X se mérite un chèque rétroactif à la date 

du premier rapport m®dical envoy® et voit son ch¯que dôaide sociale ajusté au nouveau taux. Quelle belle 

victoire pour Madame X! 

 

Garde en établissement- Contention et isolement 

 

Une dame ©g®e dôune trentaine dôann®es se pr®sente ¨ lôh¹pital accompagnée de son intervenant 

du pont. Madame X est très nerveuse et, suite à la rencontre dôun m®decin, elle d®cide de demeurer ¨ 

lôh¹pital sur une base volontaire. Apr¯s un certain temps Madame X se sent mieux et demande de sortir de 

lôh¹pital. ê cet instant, le personnel infirmier lui annonce quôelle doit demeurer en garde pr®ventive sous 

les directives du m®decin quôelle a vu plus t¹t. Madame X, tr¯s surprise de ne pas avoir ®t® inform®e de 

cette garde, refuse de collaborer et le personnel décide de contrôler madame par la mesure Argentino. 

Madame X est lib®r® de lôArgentino seulement au matin et peut enfin reparler au médecin qui lui donne son 

cong® de lôh¹pital.  
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Madame X se présente donc au RAIDDAT pour parler de ce qui lui est arrivé. La conseillère du 

RAIDDAT remarque alors plusieurs erreurs dans lôapplication du processus de garde en établissement et 

des mesures de contention. La conseillère accompagne donc madame dans un processus de plainte contre 

lô®tablissement de sant®. Elle regarde avec madame les erreurs qui ont ®t® commises et lôaccompagne chez 

la Commissaire aux plaintes et à la qualité des services.  

Suite ¨ ces d®marches, la commissaire ®met des recommandations ¨ lôeffet de r®viser la proc®dure 

de garde en ®tablissement ainsi que la proc®dure dôapplication des mesures de contr¹le et dôinformer tout 

utilisateur de ces proc®dures de cette r®vision. De plus, elle recommande quôun rappel soit effectu® 

concernant leur responsabilit® face ¨ lôutilisation de ces mesures de contr¹le. Finalement, quelle belle 

victoire pour Madame X de voir que ses actions ont apporté du changement.  

 

Médication et professionnels  

 

Une dame dôenviron 35 ans se pr®sente au RAIDDAT, car elle a des problèmes avec sa 

m®dication. Elle explique ¨ la conseill¯re quôelle nôa plus de relation de confiance avec son psychiatre et 

que celui-ci refuse de lui donner une médication appropriée. La conseillère informe madame sur ses droits 

quant à sa médication et sur le professionnel de son choix. Comme Madame X désire changer de 

professionnel, la conseillère prépare avec elle une lettre mentionnant cette demande.  

Madame X d®sire dôabord parler ¨ son psychiatre de ses insatisfactions et la conseill¯re 

lôaccompagne ¨ une rencontre avec son psychiatre. Par la suite, Madame X d®cide de ne pas changer de 

professionnelle et rétablie une relation de confiance avec lui.  

Quel soulagement pour Madame X dôavoir maintenant une meilleure compr®hension sur sa 

médication et de savoir que ses droits sont respectés en ce sens.  
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Régie du logement 

 

Une femme ©g®e dôune quarantaine dôann®es habite dans un logement depuis plusieurs années et 

des r®novations sôimposent. Elle t®l®phone donc ¨ son propri®taire et celui-ci tarde ¨ venir sôoccuper de ces 

rénovations majeures et importantes pour la salubrité du logement. Madame X relance son propriétaire à 

plusieurs reprises et les rénovations sont finalement entamées. Le processus est long, mais madame prend 

son mal en patience. Une fois le travail accompli, Madame X remarque plusieurs erreurs dues à de la 

négligence de la part des travailleurs.  

Elle d®cide dô®crire une lettre ¨ son propri®taire lui mentionnant quôelle d®sire des r®parations pour 

ces erreurs, dans un délai de deux semaines, à défaut de faire affaire avec la Régie du logement. Le 

propriétaire, offusqué, renvoie une lettre à madame lui demandant de se débarrasser de son chien en 

mentionnant que le bail pr®cise lôinterdiction dôavoir des animaux. Madame X est tr¯s surprise de cette 

demande et remarque que son propriétaire lui cause peut-°tre dôautres ennuis par rapport ¨ son logement 

sans en avoir de preuves concrètes.  

Madame X ne sachant pas quoi faire avec cette situation, elle téléphone au RAIDDAT pour avoir 

des conseils. Elle explique sa situation ¨ la conseill¯re en pr®cisant que son chien lôaide beaucoup ¨ 

surmonter ses troubles de panique. La conseillère fait alors des recherches sur la reconnaissance de la 

zoothérapie et fournies à madame des contacts à cet effet. Madame X, consciente de la situation du 

logement en Abitibi-T®miscamingue, ne veut pas sôembarquer dans des d®marches avec la R®gie du 

logement pour lôinstant. Elle remercie la conseillère pour ses conseils et décide de poursuivre ses 

démarches seule.  

 

Accompagnement et partenariats 

 

Une dame ©g®e dôenviron 32 ans d®sire se procurer une expertise en vue de demander des 

prestations à la Régie des rentes du Québec. Madame X est anxieuse face à son rendez-vous à Montréal et 

appel le RAIDDAT pour avoir de lôaide. Madame X demande ¨ la conseill¯re dô°tre accompagn®e pour son 

rendez-vous et la conseillère fait des démarches avec elle en ce sens. La conseillère téléphone à Action-

autonomie et v®rifie la disponibilit® dôun accompagnateur. Par la suite, elle effectue une conf®rence 

t®l®phonique avec Madame X et lôaccompagnateur afin que madame puisse discuter de son rendez-vous et 

confirmer le processus dôaccompagnement. Madame X se voit rassurer dans ses démarches et fait ainsi 

valoir son droit dô°tre accompagn®e par la personne de son choix.  
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Soci®t® de lôassurance automobile du Qu®bec 

 

Un homme ©g® dôenviron 38 ans doit se rendre ¨ Timmins afin dôavoir une expertise pour son 

dossier à la SAAQ. Il décide de demander une aide financière pour son transport et son hébergement à 

lôAssociation coop®rative dô®conomie familiale (ACEF). Le RAIDDAT re­oit alors un appel de lôACEF 

pour nous r®f®rer monsieur afin quôil soit accompagn® dans ses d®marches. Lôintervenante de lôACEF 

explique que les d®marches sont ®motionnellement difficiles pour monsieur et quôil est difficile pour eux de 

lôaider alors que monsieur ¨ des difficult®s ¨ rester calme et coop®ratif. Monsieur X vient rencontrer la 

conseill¯re qui lui offre de lôaccompagner dans ses d®marches.  

La conseill¯re accompagne monsieur ¨ lôACEF et prend en note toutes les informations requises 

afin de faciliter la compr®hension de Monsieur X sur son entente dôaide financi¯re. Avec lôaide de la 

conseill¯re, Monsieur X a pu acc®der ¨ lôaide financi¯re quôil avait besoin pour se rendre ¨ son expertise.  

 

________________________________________________________________________ 

 

Pour conclure le rapport conseillère, ces exemples démontrent bien que, dans le travail des 

conseillères, que les partenariats sont souvent la clé de la réussite des personnes en santé mentale voulant 

faire valoir leurs droits ou accéder à un recours.  
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Cycle de lôAccompagnement au RAIDDAT 

 

Voici un exemple visuel de la d®marche dôune conseill¯re terrain lors dôun premier contact avec un 

utilisateur de service.  

Le tout débute par lôappel t®l®phonique de lôutilisateur.  

Depuis le 7 mars 2011, nous avons cr®® un nouveau poste, conseill¯re ¨ lôaccueil. La personne à ce 

poste, r®pond ¨ lôappel des utilisateurs (trices) de service où elle pourra le conseiller sur des questions 

simples et rapides ou pour du ponctuel, elle pourra aussi commencer lôouverture de dossier avec eux afin 

que les conseillères se concentrent seulement sur les démarches qui reste à faire et avoir un premier coup 

dôîil rapide sur les probl¯mes de droit de la personne ayant besoin de notre aide.   

Les conseillères ont reçu et retourné pas moins de 3 315 appels lôannée dernière, de ce fait, cette année 

le chiffres dôappel ¨ fort probablement doublé, mais nous nôavons pas le chiffre exact pour le prouvé. Par 

contre, selon le tableau des appels et retours dôappel, le chiffre ¨ augmenter depuis lôan pass®. 

Fait à noter : certains se sont réglés en 1 appel alors que dôautres en ont n®cessit® plus de 2. Souvent un 

utilisateur de service plus fragile lors des démarches peut appeler jusqu'à 7 fois durant les démarches pour 

se faire informer et sécuriser. 

  Appel de 
l'utilisateur ou 
l'utilisatrice de 

service.  
(30-45 minutes) 

Écoute de la 
conseillières. 

Rendez-vous ou 
faire appel 
conférence. 

Rencontre 
l'utilisateur ou 
utilisatrice et 

commencer les 
démarches. 
(1hr- 1hr30) 

Préparer/ 
Analyser les 
documents. 
(1hr- 7hrs) 

Accompagner 
soit à l'extérieur 

ou appel 
conférence. 
(1ht- 2 hrs) 

Effectuer les 
relances et régler 

le dossier. 
(1 jour. - 6 mois) 

Informer 
l'utilisateur et 
remettre le 

dossier. 
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TABLEAU RAIDDAT  

RAIDDAT 

2010-2011 

« Dans les hauts, dans les bas, cõest tout le corps qui ne va pas.» 
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Voici le tableau sous forme de graphique des dossiers ouverts suite aux demandes 

dôaide et dôaccompagnement, ces dossiers ont n®cessit® plusieurs d®marches. Vous 

remarquerez lôaugmentation dôouvertures de dossiers. 

Graphiques dôaides et accompagnements  

 

 

  

homme0

100

200

300

400

500

600

2007 2008 2009 2010

homme

femme

homme0

50

100

150

200

250

2008 2009 2010

homme

femme

Voici le tableau sous forme de graphique des demandes dôaide et accompagnement pour 

les quatre derni¯res ann®es. Dans ce graphique, on remarque lôaugmentation des 

demandes dôutilisateurs masculins et la croissance constante des demandes. 



 Rapport annuel 2010-2011  

Tableaux Page 59 
 

 

 

 

  

57% 
14% 

8% 

7% 

14% 

Dossiers ouverts 08-09 

Rouyn-Noranda Abitibi-Ouest Témiscamingue

Abitibi (Amos) Vallée- de-l'Or

69% 

10% 

7% 

7% 
7% 

Dossiers ouverts 09-10 

Rouyn-Noranda Abitibi-Ouest Témiscamingue

Abitibi (Amos) Vallée-de-l'Or

62% 
15% 

9% 

6% 
8% 

Dossier ouvert 10-11 

Rouyn-Noranda Abitibi-Ouest Témiscamingue

Abitibi (Amos) Vallée-de-l'Or
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64% 
13% 

6% 

7% 
10% 

Appels et retour d'appels 08-09 

Rouyn-Noranda Abitibi-Ouest Témiscamingue

Abitibi (Amos) Vallée-de-l'Or

67% 

11% 

6% 

8% 
8% 

Appel et retour d'appel 09-10 

Rouyn-Noranda Abitibi-Ouest Témiscamingue

Abitibi (Amos) Vallée-de-l'Or

70% 

16% 

3% 
3% 

8% 

Appels et retour d'appels 10-11 

Rouyn-Noranda Abitibi-Ouest Témisacamingue

Abitibi (Amos) Vallée-de-l'Or



 

 

ENGAGEMENT DANS SON MILIEU ET PARTICIPATION À DES 

RENCONTRES DE CONCERTATION 

RAIDDAT 

2010-2011 

« Jour après jour, vingt-quatre heures à la fois, 

je mõefforce dõaller ¨ la conqu°te du bonheur. è 



 Rapport annuel 2010-2011  

Engagement dans son milieu et participation à des rencontres de concentration  Page 62 
 

Vie associative 

La vie associative a été très présente au sein du RAIDDAT cette année, voici quelques 

exemples des activités qui ont eu lieu, et qui semblent avoir été appréciées de tous. 

________________________________________________________________________ 

 

 

 

Coalition Action Logement : 

 

 Cette coalition a pour objectifs de dresser lô®tat de la situation du logement à Rouyn-Noranda et 

de sonder la possibilit® de mettre en commun les ressources du milieu dans le but dôagir durablement sur 

les problématiques qui seront évoquées. 03 mars 2011 

 

LES MEMBRES 
AGEUQAT 

Alternative pour Elles -Sophie Alix 

Arrimage 

Entre-femmes 

RAIDDAT 

Jacques Mercier 

Le pont 

ACEF 

REPAT 

REPAT-Logement 

Maison du soleil levant 
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Table sectorielle de la  santé mentale de La Sarre : 

 

 La table sectorielle en sant® mentale dôAbitibi-Ouest sôest remise  en action sur notre territoire 

depuis 2010. Les partenaires qui y siègent désirent  promouvoir les divers services en santé mentale sur 

notre MRC dôAbitibi-Ouest, mais également faire de la sensibilisation auprès de la population pour 

démystifier la clientèle ayant des problèmes de santé mentale et aussi promouvoir des actions pour 

maintenir une bonne sant® mentale. Cette ann®e un forum sant® mentale est lôobjectif ¨ atteindre. 

 

 

 

 

 

 

 

  

LES MEMBRES 
 Mme Julie Lévesque 

CSSSAB 

Mme Chantal Langlois 

CSSSAB 

M. Fernand Nadeau 

CSSSAB  

(présent à partir de 11 h 30) 

M. Martin Trottier 

CSSSAB 

M. Alexandre Picard 

CSSSAB  

(stagiaire) 

Mme Louise Hudon 

Représentante des usagers 

Mme Solange Flamand 

Représentante des usagers 

Mme Geneviève Bisson 

La Bou®e dôEspoir Inc. 

Mme Nicole Brousseau 

Centre de femmes lô£rige 

Mme Josiane Michaud 

Maison du compagnon de La Sarre 

Mme Jocelyne Gagnon 

Centre de prévention suicide A-O 

Mme France Riel 

RAIDDAT 

Mme Linda Jolin 

Trait dôUnion La Sarre 

Mme Catherine Daigle 

Travailleuse de rue 

DATE DES RENCONTRES 
12 mai 2010 

25 mai 2010 

08 juin 2010 

19 août 2010 

01 septembre 2010 

14 septembre 2010 

12 octobre 2010 

16 novembre2010 

14 décembre 2010 

15 mars 2011 
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Communiqué de presse 

Pour diffusion immédiate 

 

 

Semaine nationale de la santé mentale du 2 au 8 mai 2011 

 

« Merci de me faire confiance, ça me donne des ailes! » 

 

En Abitibi -Ouestéon en parle de la sant® mentale! 

 

 

La Sarre, le 21 avril 2011 ï La Table sectorielle en sant® mentale dôAbitibi-Ouest sôest remise  en 

action sur notre territoire depuis 2010. Les partenaires qui y siègent désirent  promouvoir les divers 

services en sant® mentale sur notre MRC dôAbitibi -Ouest, mais également faire de la sensibilisation 

auprès de la population pour démystifier la clientèle ayant des problèmes de santé mentale et aussi 

promouvoir des actions pour maintenir une bonne santé mentale. 

 

La Table sectorielle en sant® mentale dôAbitibi-Ouest d®sire °tre davantage un leader dôaction et 

un outil de concertation pour tout organisme et/ou personne qui souhaite en savoir plus sur les réalités de la 

santé mentale qui nous entoure au quotidien.   

 

La Table et ses partenaires ont réalisé un colloque local en santé mentale où près de 140 

participants ont pu passer une journée dynamique, interactive et enrichissante autour de thèmes touchant la 

santé mentale. Des rencontres régulières sont faites aussi afin de mettre en action des activités de 

sensibilisation dans notre communaut®, que ce soit par le biais dôune conf®rence dans un organisme 

communautaire ou des activités destinées à leurs membres.   

 

Une r®cente enqu°te provenant de lôAgence r®gionale de la sant® et service sociaux de lôAbitibi-

Témiscamingue en collaboration avec notre Centre de Prévention Suicide Abitibi -Ouest a démontré 

certains résultats qui laissent croire que trop souvent, les hommes attendent dô°tre en d®tresse et ¨ bout de 

ressource avant de faire une demande dôaide vis-à-vis ce quôils vivent. Un  prochain dossier de la Table 

sera une campagne de sensibilisation en lien avec ces problématiques.  

 

Une autre réalité qui touche de près davantage  les gens ayant un diagnostic de santé mentale est le 

jugement soci®tal qui vient avec les difficult®s personnelles dôacceptation de la maladie. En 2011, il nous 

semblerait tout à fait impensable de refuser un emploi ou un logement ¨ une personne parce quôelle est 

atteinte de cancer ou de diabète. Au contraire, des épreuves tendent plutôt à rapprocher les gens et leur font 
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r®aliser la fragilit® et lôimportance de lôautre dans leur vie. Les membres de la Table sont particulièrement 

touchés par le thème de la semaine nationale de la santé mentale cette année,  « Merci de me faire 

confiance, ça me donne des ailes! » parce que celui-ci fait r®f®rence ¨ la n®cessit® dôune ouverture envers 

les gens ayant une maladie mentale. 

 

Malheureusement, d¯s que lôon parle de maladie mentale, on voit pointer ¨ lôhorizon des pr®jug®es 

qui viennent limiter lôint®gration sociale de ces personnes. Ce sont ces types de  pr®occupations et 

réflexions que les partenaires de la Table veulent démystifier et partager entre eux et avec la communauté. 

Ceci, afin de renforcer lôoffre de service aux personnes en besoins et aupr¯s de leur famille. 

 

Donc, soyez ¨ lôaff¾t d'autres actions menées par les membres de la  Table sectorielle en santé 

mentale dôAbitibi -Ouest tout au long de la prochaine année!!   

 

 

      LOGO            

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Maison du compagnon de La Sarre Inc.   Repr®sentantes dôusagers 

 

ï 30 ï 

 

 

 Source :
  

M
me

 Geneviève Bisson 

Intervenante 

La Bou®e dôEspoir Inc. 

819 333-1184    
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Projet Enjeux et Réadaptation 

 

Le projet çComprendre les enjeux dôimplantation et dôint®gration des meilleures pratiques de 

réadaptation au Québec pour les personnes atteintes de schizophrénie et autres troubles mentaux graves» 

est démarré depuis le 07 septembre 2010. La présence du Raiddat permet de formaliser nos constats terrain 

face à la réalité vécue de nos membres qui ont eu recours  au pratique ici en région. Ce projet se réalisera 

sur deux ans. 

Les rencontres : 27 janvier 2011 

  LA COMPOSITION DU C OMITÉ CONSULTATIF  

DE LA R£GION DE LôABITIBI 

Guylaine Brien (Directrice adjointe des programmes)  

CSSS de Temiscaming et-de-Kipawa 

Lyne Héon (Chef programme)  

CSSS du Lac-Témiscaminque 

Lorraine Lapointe (Chef programme)  

CSSS de Rouyn-Noranda 

Michel Lapointe (Directeur programme)  

CSSS de la Vallée-de-l'Or 

Lyne Larivière (Chef programme)  

CSSS Les Eskers de lôAbitibi 

Fernand Nadeau (Directeur adjoint des Programmes SM)  

Jeunesse et Dépendance 

CSSS des Aurores-Boréales 

Martin Trottier (Chef programme)  

CSSS des Aurores-Boréales 

Jeanne St-Pierre (Directrice des Programmes-services à clientèle et à 

la population)  

CSSS du Lac Témiscamingue 

Valérie Simoneau (Directrice intérimaire)  

Équipe la Petite rencontre 

Dominique Brisson (Coordonnatrice)  

LôEntretoise du Témiscaminque 

Bruno Bisson (Directeur général)  

Le Pont de Rouyn-Noranda 

Manon Lord (Coordonnatrice des services et de l'intervention)  

La Rescousse 

Manon Poudrier (Coordonnatrice)  

Groupe Soleil de Malartic 

France Riel (Coordonnatrice)  

RAIDD AT 
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Le Maillon 

 

Côest en 2008 quôa eu lieu le lancement du Maillon dans la MRC de La Vallée-de-lôOr. Après un 

an dôexp®rimentation, les intervenants sôentendent pour affirmer que Le Maillon se veut un outil fort utile. 

Ce constat incite alors différents partenaires ¨ r®p®ter lôexp®rience ¨ Rouyn-Noranda. Après quelques 

contacts fructueux et de bons conseils de lôagente de projet rattach®e au programme, un comit® 

dôimplantation regroupant divers partenaires se cr®e  et d®cide dôy aller de lôavant avec la mise en îuvre du 

Maillon. Le but de la d®marche est dôen faire un projet port® par lôensemble la communaut®, au b®n®fice 

des jeunes, afin de leur permettre de mieux connaître les services qui s'offrent à eux et de les rendre plus 

accessibles. Implantation prévue entrée scolaire automne 2011. 

 

 

 

 

 

 

 

  

PARTENAIRES IMPLIQU£S DANS LôIMPLANTATION  

SUR TOUT LE TERRITOIRE DE LA MRC  

 DE ROUYN-NORANDA 
Le Pont Rouyn-Noranda 

La Commission scolaire de Rouyn-Noranda 

Le Centre de Santé et de Services sociaux de Rouyn-Noranda 

Centre de prévention du suicide de Rouyn-Noranda 

Ressource dôaide et dôinformation en d®fense des droits de lôAbitibi-Témiscamingue 

RAIDDAT 

C®gep de lôAbitibi-Témiscamingue 

Liaison justice 

LôInter local de jeunes 

Centre Jeunesse de lôAbitibi-Témiscamingue 

Service canada 

Arrimage jeunesse 

Rouyn-Noranda, Ville et villages en santé 

Engagement jeunesse, Abitibi-Témiscamingue 

Et dôautres de mani¯re ponctuelle... 

DATES DES RENCONTRES 

 
15 juin 2010 

03 novembre 2010 

23 novembre 2010 

30 novembre 2010 

13 janvier 2011 

22 février 2011 

29 mars 2011 
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Les pratiques de concertation sur le territoire de Rouyn-Noranda 

 

Au cours des derni¯res ann®es, le th¯me de lôhyperconcerttion suscite un int®r°t certain et 

interpelle notamment les organisations publiques et communautaires de notre milieu. Au regard du 

développement social à nourrir et à garantir, Rouyn-Noranda, ville et villages en santé (RNVVS) 

aimeraient dresser un portrait de la situation actuelle en matière de concertation et de partenariat, portrait à 

soumettre aux acteurs impliqu®s afin dôidentifier les d®fis ¨ relever ou les difficult®s ¨ surmonter. Ce 

portrait et les pistes dôaction et dôajustements qui suivront contribueront ¨ renforcer notre capacit® dôagir 

collectivement pour faire face aux besoins et aux attentes de la population. 

 

 

 

 

  

Membres 

Ville de Rouyn-Noranda - Noranda Guy Parent 

Centre de santé et de services sociaux de Rouyn-Noranda - François Vézina 

Service Canada - Dominique Morin 

RAIDDAT - France Riel 

LôInter local - Chantal Tourigny 

LARESCO - Valérie Shaffer 

Rouyn-Noranda, ville et villages en santé - Denise Lavallée 

Les rencontres 

16 décembre 2010 

04 février 2011 

18 février 2011 



 Rapport annuel 2010-2011  

Engagement dans son milieu et participation à des rencontres de concentration  Page 70 
 

 

 

Regroupement des organismes communautaires de Rouyn-Noranda 

 

Le regroupement est un lieu de concertation privilégié pour les organismes communautaires de R-

N dont les activités sont reliées principalement aux domaines de la santé et des services sociaux. 

 

 

 

  

LES MEMBRES 

Brigitte Laliberté  - Centre des ROSÉS 

Danielle Tessier  - Alternatives pour Elles 

Bruno Bisson - Le Pont 

Julie Duquette - AIS 

Marie-Eve Duclos - Grands-frères/Grandes-sîurs (GFGS) 

Valérie Audet - AFAT 

Lise Perron - Centre de prévention du suicide RN 

Micheline Marleau - Parrainage civique de lôAT 

Stéphanie Pinard  - Point dôappui 

Aline Gaumond - Regroupement Aidants Naturels RN 

Johanne Gauvin  - Maison de jeunes La Soupape 

Johannie Marleau - Houle ROC-RN 

France Riel - RAIDDAT  

Les rencontres 

9 juin 2010 

21 octobre2010 

10 février 2011 
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Table régionale Travail Abitibi-Témiscamingue 

   

La table régionale travail Abitibi-T®miscamingue a le mandat de sensibilisation ¨ lôint®gration au 

travail des personnes handicapées. 

 Démystifier la réalité vécue par les  personnes vivant avec des limitations en lien avec lôemploi. 

Mettre en valeur les compétences des personnes vivant avec une ou des limitations fonctionnelles. 

Sensibiliser lôensemble des employeurs et entreprise de la r®gion ¨ lôimportance et aux bienfaits 

reli®s ¨ lôembauche de travailleurs vivant avec des limitations fonctionnelles dans leurs entreprises. 

Promouvoir lôint®gration au travail des personnes vivant avec des limitations fonctionnelles 

Les rencontres : 10 février 2011 

  28 mars 2011 

 

LISTE DES ORGANISATIONS PARTENAIRES  

 

Vision Travail  Abitibi-Témiscamingue 

Office des personnes handicap®es, bureau de lôAbitibi-Témiscamingue  

Emploi Québec  

RAIDDAT 

Service Canada  

Regroupement dôAssociations de Personnes handicapées de lôAbitibi-Témiscamingue  
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Table intersectorielle en santé mentale de Rouyn-Noranda 

 

La table intersectorielle en santé mentale de Rouyn-Noranda assume un rôle de vigie pour les 

personnes qui souffrent de santé mentale dans notre population sur la restructuration du réseau de la santé 

et des services sociaux, laquelle est fondée sur les notions de responsabilité populationnelle. Le partenariat, 

la collaboration, interdisciplinarité sont des qualités de réussite pour la population. Le 15 mars 2010 les 

membres de la  table suite à un comit® form® afin dô®valuer la conformit® du Csss Rouyn-Noranda face au 

respect du plan dôaction Sant® mentale 2005-2010 ont remis leur rapport ¨ la direction de lô®valuation du 

ministère de la Santé et des Services sociaux et la Direction de la Santé mentale. Ce rapport se voulait un 

outil pouvant servir ¨ la r®alisation du PLAN Dô ACTION 2009-2016 - VOLET SANTÉ MENTALE du 

Csss Rouyn-Noranda. 

  

Les membres 

Ghislain Beaulieu - Fondation Martin Bradley 

Bruno Bisson - Le Pont de Rouyn-Noranda 

Léandre Lahaie - La Maison du Soleil Levant 

Sonia Lamothe - La Maison du Soleil Levant 

Lise Perron - Centre de prévention du suicide R-N 

Aline Poirier - CRDIAT Clair Foyer 

France Riel - RAIDDAT 

Cécile Bédard - Le Portail 

Caroline Boucher - Arrimage Jeunesse 

Lorraine Lapointe - CSSS R-N 

Les rencontres 

14 avril 2010 

14 juin 2010 

29 septembre 2010 

09 novembre 2010 

14 janvier 2011 

03 mars 2011 



 Rapport annuel 2010-2011  

Engagement dans son milieu et participation à des rencontres de concentration  Page 74 
 

 



 Rapport annuel 2010-2011  

Engagement dans son milieu et participation à des rencontres de concentration  Page 75 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À tous nos partenaires qui ont contribué à la démarche du projet clinique ï volet santé mentale 

Il nous fait plaisir de vous inviter à une présentation du plan dôaction 2009-2016 - volet santé 

mentale  

DATE : 16 décembre 2010 

 

 

Dépendance  

Mercredi le 30 mars 2011 de 9 h 00 à 16 h 00 

Salle Lionel-Paiement (CSSSRN) 
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Activit® dô®ducation populaire et mobilisation 

 

Les  activit®s  dô®ducation populaire ont  ®t® tr¯s présentes au sein du RAIDDAT cette année, voici 

quelques exemples des activités qui ont eu lieu, et qui semblent avoir été appréciées de tous. 

______________________________________________________________________________________ 

Rouyn-Noranda, le 9 décembre 2010 

 

Objet : Cafés rencontre 

 

Madame, 

Monsieur, 

 

Dans le but de favoriser lôaide entre nos membres, nous sommes ¨ organiser quatre caf®s rencontre 

qui se tiendront au RAIDDAT du 18 janvier au 22 mars 2010. À chaque rencontre, un thème sera abordé. 

Le nombre de participants étant limité à dix, nous demandons aux personnes désirant venir à ces 

rencontres de manifester leur intérêt auprès de notre secrétaire, madame Marguerite Richard en téléphonant 

au RAIDDAT au numéro 819-762-3266. 

Toutes les rencontres auront lieu les mardis de 13 h 30 à 16 h. Les thèmes abordés seront les 

suivants : 

 Le 18 janvier 2011:  La victimisation secondaire; 

 Le 8 février 2011:  La stigmatisation; 

 Le 1er mars 2011 : Le logement (mon appartement, mes droits); 

 Le 22 mars 2011:  La médication et la contention 

(Invitée : Madame Doris Provencher, présidente de lôAGIDD). 

 

Ces rencontres seront animées par : 

Madame France Bouthillette, stagiaire en travail social; 

Monsieur Blaise Rodrigue, stagiaire en travail social; 

Monsieur Dominic Girard, agent de communication. 
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Grâce à ces cafés-rencontres, les membres ont pu rencontrer des gens de partout dans la région, 

des liens dôamiti® se sont réalisés. Chaque rencontre fut un succès avec un taux de présences de 70 

personnes dans son ensemble. Avec les thèmes choisis pour chaque activité nous avons réussi à améliorer 

la capacité des individus et de certains groupes à mobiliser les ressources, à développer les aptitudes et à 

susciter les engagements n®cessaires ¨ lôaccomplissement des buts communs. De fils en aiguilles le 

RAIDDAT reçu des demandes pour répéter les cafés soit régionalement sur invitation de certains groupes. 

Alors 3 rencontres furent réalisées ailleurs en région. 

Le RAIDDAT a aussi réalisé des activités de formation et de promotion des droits de la clientèle  

santé mentale au niveau des CSSS de la région soit à La Sarre, Rouyn-Noranda et Malartic. Ces activités 

nous ont permis de rejoindre les intervenants et travailleurs sociaux plus de 80 personnes fut présents. Le 

but de côest rencontre ®tait de d®finir au mieux les risques pour les droits pour les personnes souffrant de 

sant® mentale et les conditions durables qui lôentretiennent, ¨ maximiser la participation des individus, faire 

de la promotion, et de viser lô®quit® en mati¯re de sant® mentale. Suite ¨ ces activit®s des politiques furent 

élaborés, adopt® surtout au niveau de la contention et lôisolement, et sur lôapplication de la  Loi sur la 

protection des personnes dont lô®tat mental pr®sente un danger pour elles-mêmes et pour autrui, la loi p-

38.001 

 

Participation sociale, citoyenneté active, resserrement des liens collectifs; 

 

 

Le 26 août 2010 le RAIDDAT, d®posa une p®tition en pr®sence de plusieurs membres lors dôune 

invitation de lôassociation des travailleuses et travailleurs accident®s de lôAbitibi Témiscamingue à venir 

rencontré le critique de lôOpposition officielle et d®put® de la circonscription de La Prairie ¨ lôAssembl®e 

nationale du Québec, monsieur François Rebello. Le but de cette pétition était de demander une 

commission dôenqu°te publique sur les abus de pouvoir de la CSST et le manque de neutralité des 

professionnels de la santé. Le RAIDDAT a déposé une pétition de plus de 300 noms, de plus une lettre 

expliquant les réalités de la clientèle Santé mentale suite aux difficultés à faire valoir leur droit face au 

politique de la CSST lui fut remise en main propre. 
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Réponse à de nouveaux besoins, innovation sociale. 

 

Rouyn-Noranda, le 5 novembre 2010 

 

 

Madame Solène Bernier 

Centre de femmes du Témiscamingue 

28, Notre-Dame de Lourdes 

Ville-Marie (Québec)  J9V 1X9 

 

 

Objet : Conférence du Programme Pairs-aidants réseau - Don 

 

Madame, 

 

Nous d®sirons faire suite ¨ lôinformation transmise relativement ¨ lôobjet pr®cit®. Nous sommes 

heureux de participer à votre activité sous forme de don en vous faisons parvenir un chèque au montant de 

cent dollars. 

Nous espérons que de nombreuses personnes participeront à votre conférence traitant de 

lôimportance  de la pr®sence dôun r®seau social dans le r®tablissement des personnes vivant une maladie 

mentale. 

 

Veuillez agr®er lôexpression de nos sentiments les plus distingués. 

 

Marguerite L. Richard 

Secrétaire réceptionniste 

 

POUR : France Riel  

Coordonnatrice intérimaire 

Conseillère responsable 

en défense des droits 
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UQAT 

 

Bonjour, 

 

Dans le but dôam®liorer les stages, nous avons rencontr® plusieurs organismes pour discuter des 

changements à effectuer. Cette tournée a été réalisée en novembre et décembre. Suite à  ces discussions, 

certaines modifications sont apport®es et sôappliqueront aux stages 2011-2012.  Entre autres, les stages 

sôeffectueront dans un seul organisme, où la stagiaire effectuera les activités et les tâches de son moniteur.  

Vu quôil demeure, plusieurs autres préoccupations en suspendent, nous vous invitons à venir travailler en 

coopération avec nous et à poursuivre nos échanges afin que cette transition sôeffectue de fa­on 

satisfaisante pour tous.  

Nous organisons donc une rencontre qui aura lieu le 8 f®vrier 2011 de 13h ¨ 16 h 30 ¨ lôUQAT au 

campus de Rouyn-Noranda.   Nous souhaitons aborder avec vous les points suivants : 

 

Å les préoccupations ou questionnements qui demeurent;  

Å lôapplication des nouvelles modalit®s des stages;  

Å un partage de notre vision de lôarrimage du  plan dôapprentissage de nos ®tudiantes ¨ la 

réalité des milieux; 

Å lô®laboration dôun plan de travail avec vous concernant les autres préoccupations 

envoyées lors de la dernière communication.  

 

Nous vous demandons de nous confirmer avant le 8 janvier votre présence, car nous devons 

réserver une salle suffisamment grande pour vous recevoir. Le numéro de local vous sera communiqué par 

la suite.  

 

De plus, nous avons invité les superviseurs à une autre journée de travail qui aura lieu le 16 février 

concernant les outils et autres documents quôils utilisent lors des supervisions et des ®valuations de stage. Il 

est possible que  certaines superviseures aient été oubliées dans notre envoi, nous vous prions de les 

informer si vous jugez nécessaire que certains participent à cette journée de travail.  
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Nous vous remercions pour votre coopération, 

 

Louise Mantha 

Professeure en travail social 

Responsable de la formation pratique (Rouyn-Noranda, Val-d'Or, Mont-Laurier et Lévis) 

Responsable de la gestion académique de la cohorte de Lévis 

Département des sciences  

du développement humain et social 

Université du Québec en Abitibi -Témiscaminque 

(819) 762-0971 poste 2463 

 

Opinion sur les stages en travail social 

Faire les trois modes (individuel, de groupe, collectif) au RAIDDAT 

La RAIDDAT est en mesure dôoffrir un stage (majeure ou mineure) en individuel par les 

nombreux dossiers à long terme, mais aussi par les demandes ponctuelles. Autrement dit, il est possible de 

faire des interventions de suivi avec du travail de dossier pour des situations plus complexes, mais il est 

aussi possible de faire des interventions ponctuelles où les démarches sont davantage des références ou de 

lôinformation. Le style dôintervention individuelle est aussi tr¯s variable par les rencontres pouvant se faire; 

au bureau, à domicile ou dans le milieu de vie de la personne, dans tout autre lieu « neutre » pour la 

personne, etc. De plus, il est tr¯s fr®quent que le suivi dôun dossier nous am¯ne ¨ faire de 

lôaccompagnement chez les professionnels entourant la personne ou encore dans des ®tablissements de 

services gouvernementaux. Donc, il y certainement de lôintervention individuelle possible à faire pour tous 

les horaires et échéanciers.  

La RAIDDAT est ®galement en mesure dôoffrir un stage (majeur ou mineur) auprès des groupes. 

Encore là, les choix sont multiples. Il y a la possibilité de construire une intervention de groupe du début 

que ce soit des groupes dôentraide, de soutien, dôinformation, mais aussi des groupes t©che et de 

sensibilisation. Sinon, plusieurs projets de groupe sont présents sans nécessairement être actifs en 

permanence. Il est donc possible pour un stagiaire de prendre un projet déjà élaboré et de le poursuivre tel 

quôil est ou lôam®liorer selon ses objectifs. Lôouverture et lôint®r°t sont pr®sents que ce soit au niveau des 

membres du RAIDDAT ou dôautres organismes communautaires. De plus, il faut reconnaître que la santé 

mentale en milieu de travail est un sujet tr¯s dôactualit®. Sans môavancer sur lôouverture des milieux de 

travail en r®gion, je suis dôavis quôil y a beaucoup de travail ¨ faire en ce sens et que la sensibilisation sur la 

santé mentale en milieu de travail est encouragée par le gouvernement et par la société en général.  
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Finalement, la RAIDDAT peut aussi offrir un stage (majeur ou mineur) en collectif. Je pense bien 

que les possibilités sont innombrables. Encore une fois, il y en a pour tous les goûts et tous les horaires. 

Premi¯rement, la semaine de la sant® mentale offre la possibilit® de faire toutes sortes dôactivit®s de 

pr®vention et de sensibilisation. Ce qui est particuli¯rement int®ressant, côest que la RAIDDAT est ¨ lô®tape 

de revoir son image. Avec ce contexte, la construction et la promotion de la nouvelle image amèneront 

sûrement de nombreuses actions collectives. Par exemple, le stagiaire pourrait être amené à; approfondir 

ses connaissances sur lô®laboration dôun site internet et se familiariser avec le web 2.0, organiser des 

conférences de presse ou encore des présentations devant des groupes de plusieurs tailles, prendre part à 

des tables de concertation ou participer à des colloques, effectuer une collecte de données par des 

questionnaires, des sondages téléphoniques ou des visites en personne, etc. Bref, comme je le disais, les 

possibilit®s sont infinies pour ce qui est de lôintervention collective.  

 

Comme les trois modes dôintervention (individuel, de groupe, collectif) sont possibles au 

RAIDDAT et que lôampleur de lôimplication est flexible. La conciliation des trois modes dans un stage est 

très réaliste et faisable. Suite à cela, la capacité à prendre des stagiaires dépend surtout de la disponibilité 

pour la supervision de ceux-ci.  

 

France Riel 

RAIDDAT, directrice 
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Actions ou interventions contre lôexclusion et contre la pauvret® 

 

Ressource d'aide et d'information en défense des droits de l'Abitibi-Témiscamingue  

 

Rouyn-Noranda, le 10 février 2011, 

 

Monsieur Raymond Bachand 

Ministre du Revenu 

3800, rue Marly  

Dépôt 6.2.5, 6e étage  

Québec (Québec)  G1X 4A5  

Par télécopieur : 418-643-7379  

Par courriel : cabinet@mrq.gouv.qc.ca 

 

Objet : Dépôt direct obligatoire et crédit de solidarité 

 

Monsieur le ministre, 

Nous avons appris que Revenu Québec imposera le dépôt direct pour le versement du crédit de 

solidarité. Ce crédit vise à aider les personnes en situation de pauvreté à faire face aux multiples hausses de 

tarifs qui auront lieu dans les prochaines années.  Les personnes assistées sociales, entre autres, auront 

accès à ce crédit, étant donné la très grande pauvreté dans laquelle elles vivent. 

Nous vous ®crivons, au nom de RAIDDAT, Ressource dôaide et dôinformation en d®fense des 

droits de lôAbitibi-Témiscamingue pour vous demander de faire en sorte que le dépôt direct ne soit pas 

obligatoire pour recevoir le crédit de solidarité. En effet, le dépôt direct comporte plusieurs avantages pour 

le gouvernement et il est pertinent d'encourager les citoyens et citoyennes à y adhérer. Cependant, il est 

inadmissible d'obliger les citoyens et citoyennes à adhérer au dépôt direct pour le versement de sommes 

auxquelles ils ont droit, surtout lorsquôon sait qu'environ 8% des personnes ¨ faible revenu du Canada nôont 

pas de compte en banque. Rien ne nous assure que toutes ces personnes pourront sôouvrir un compte en 

banque dans les prochains mois et cela pour plusieurs raisons. 
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Tout dôabord, il nôest pas rare que des personnes assist®es sociales se fassent refuser lôouverture 

dôun compte de banque par toutes les institutions financi¯re. Dôautres personnes assist®es sociales, qui 

vivent dans la rue, nôont plus de carte dôidentit® puisquôon leur a volé ou parce quôelles ont ®t® ®gar®es; or, 

deux cartes dôidentit® sont n®cessaires pour ouvrir un compte de banque. Les personnes assistées sociales 

ont d®j¨ de la difficult® ¨ couvrir leurs besoins fondamentaux avec leur maigre ch¯que dôaide sociale. Vont-

elles devoir en consacrer une partie à la commande de cartes dôidentit® ? 

Combien d'argent votre gouvernement évitera-t-il de verser aux personnes les plus appauvries de 

notre société avec cette exigence nouvelle? La fréquentation des banques alimentaires et des refuges atteint 

des sommets. Si votre gouvernement persiste dans son choix dôimposer le dépôt direct, les personnes qui 

nôont pas de compte bancaire nôauront plus acc¯s, ¨ partir de juillet 2011, au montant qui ®tait autrefois 

versé pour le remboursement de TVQ; elles seront encore plus pauvres et côest inacceptable. 

Merci de donner suite à notre demande et de faire en sorte que le dépôt direct soit volontaire pour 

le versement, par lô£tat, du cr®dit de solidarit®. 

 

France Riel 

RAIDDAT, directrice 

 

Copie conforme 

Raymonde Saint-Germain, protectrice du citoyen (télécopieur : 1-866-902-7130) 

Front commun des personnes assistées sociales du Québec (télécopieur : 514-987-1918) 

Philippe Filion, attaché politique de la ministre de lôEmploi et de la Solidarit® sociale, Julie Boulet 

(télécopieur : 418-643-2802) 
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